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Développement immobilier et protection des milieux naturels, deux objectifs
irréconciliables, croirions-nous ? Pas nécessairement. Lorsque le développement de
parcelles d’intérêt écologique s’impose comme inévitable, les autorités cherchent à
baliser les termes du projet en initiant une planification en amont avec les promoteurs
immobiliers. L’exercice s’inspire alors de courants d’aménagement tels que
les Conservation Design, Smart Growth, Low Impact Development et autres, dont
certains principes sont particulièrement susceptibles de réconcilier cadre bâti et
environnement naturel. 

Politique de protection et
de mise en valeur des milieux
naturels de Montréal

Réconcilier
préservation et
développement
immobilier

Privilégier un développement dense
sur des parcelles de moindre
valeur écologique
Une des approches de développement
dédiée à la conservation des milieux natu -
rels est celle mise de l’avant par le
chercheur américain Rendall Arendt avec
la théorie du Lotissement de conservation
(Conservation Design ou Growing Greener).
Selon cette théorie, le découpage d’un
terrain en lots devrait être conçu de
manière à maximiser la superficie d’espaces
verts. Cette méthode constitue une
alternative viable au dévelop pement en
mode pavillonnaire typique des banlieues
nord-américaines. Généralement, il en
résulte des ensembles résidentiels où
les constructions sont regroupées en
« grappes » denses offrant de plus petits
lots individuels mais aussi plus d’espaces
naturels accessibles au public et généra le -

ment protégés par des servitudes de non-
développement.

À Montréal, l’organisme « Technoparc
Montréal » négocie depuis plusieurs
années avec les autorités publiques pour
mener à bien son projet d’écocampus dans
l’arron disse ment Saint-Laurent. Dans sa
version préliminaire, le projet d’aména -
gement d’ensemble est conçu de manière à
protéger et à mettre en valeur des milieux
humides d’intérêt écologique et l’habitat
du castor.  

Contribuer à la création d’un réseau
écologique urbain
La participation des propriétaires terriens
et des promoteurs immobiliers est parti -
culiè re ment souhaitable pour la création
de corri dors écologiques favorisant la dis -
persion des espèces entre les grands espaces
protégés. Incapable de procéder à l’acqui si -

tion de tous les terrains en friche apparte -
nant aux parti culiers, la Ville de Montréal
conclut des ententes de gré à gré avec ceux-
ci ou les encourage à céder une partie de
terrain à un organisme de con ser vation.
Ces efforts de longue haleine per mettent
d’entrevoir la possibilité de créer un
véritable réseau écologique à l’échelle
de l’île et ce sans faire exploser la
facture collective.

La consolidation du Corridor écoforestier
de la rivière à l’Orme dans l’ouest de l’île
cons titue un modèle de planification
concertée entre la Ville de Montréal et les
grands propriétaires terriens pour relier
entre eux les trois parcs-nature de l’Anse à
l’orme, du Cap Saint-Jacques et du Bois-
de-la-Roche. Les propriétaires de terres
situées le long de la rivière à l’Orme
ont gran de ment contribué à la conser va -
tion de 200 ha de friches naturel les pour
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Plan directeur préliminaire pour l’aménagement de l’écocampus Hubert Reeves
de Technoparc Montréal.
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Plan concept du corridor écoforestier de l’anse à l’Orme, Montréal

relier ces trois grands espaces pro tégés.
Les nouveaux projets résidentiels, notam -
ment dans l’arrondissement Pierrefonds-
Roxboro, sont conçus selon des principes
de viabilité écologique et les promoteurs
acceptent de céder ou de conserver jusqu’à
25 % de leurs propriétés à l’état sauvage. 

Gérer écologiquement l’écoulement
des précipitations
L’intégration harmonieuse d’un projet
urbain à l’environnement naturel passe
également par une gestion durable des
précipitations. Contrairement aux modes
conventionnels de développement du sol
où l’eau est systématiquement évacuée vers
le réseau d’égout pluvial, on applique alors
des mesures pour retenir l’eau de
ruissellement où celle-ci est générée. Il
s’agit donc de favoriser son infiltration
dans le sol à l’aide de mesures de contrôle
à la source (jardin pluvial, bandes filtran -
tes, pavé perméable, etc.). On redirige
ensuite l’excédent vers les milieux humides
naturels à l’aide de canaux appropriés
(fossés engazonnés, noues, etc.), puis on
procède à une phase de décon ta mination
finale de l’eau à l’aide de plantes filtrantes
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Modélisation du concept d’aménagement
paysager pour le Centre sur la biodiversité
de l’Université de Montréal
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Jardin pluvial intégré au milieu résidentiel

URBANITÉ AUTOMNE2012

42

D
O

SS
IE

R

L’intégration harmonieuse

d’un projet urbain à l’environnement

naturel passe également par

une gestion durable des précipitations.

ou autre infrastructure mécanique au
besoin. En plus des bénéfices pour l’éco -
logie urbaine, ces pratiques ont l’avantage
de décharger le réseau municipal de
collecte d’eau de pluie. 

Le quartier résidentiel Val-des-Bois à l’Île-
Bizard intègre des mesures concrètes pour
réduire les impacts de l’activité humaine
sur un grand marécage situé en aval de
l’ensemble urbain. L’assèchement et la
contamination du milieu humide sont
évités grâce à un système de captation
d’eau filtrant mécaniquement les huiles et
les graisses présentes dans l’eau usée. La
présence de digues au sol permet pour sa
part de diriger l’eau de ruissellement vers
une prairie herbacée qui filtre l’eau avant
qu’elle ne rejoigne le marécage naturel.   

Concevoir des aménagements
paysagers adaptés à la faune indigène
Les aménagements paysagers en bordure
des bâtiments ont également une inci -
dence sur la viabilité des écosystèmes
environnants. Ainsi, les architectes du
paysage peuvent s’inspirer de la flore locale
pour leurs choix de plantes ornementales.
Les arbres et arbustes fruitiers attirent la
faune aviaire et les petits mammifères
tandis que les fleurs, les herbacés et les
plantes aquatiques stimulent la proliféra -
tion d’insectes qui fournissent de nom -
breux services écolo gi ques à la collectivité.
À l’opposé, l’utilisation de plantes enva his -
santes est à proscrire, notamment à
proximité de milieux humides et de forêts
urbaines particulièrement vulné rables à
l’invasion par ces plantes agressives.

L’aménagement paysager du Centre sur la
biodiversité de l’Uni versité de Montréal,
qui a élu domicile au sein du Jardin
botanique dans Hochelaga-Maison neuve,
s’inscrit dans cette vision. Destiné à la
diffusion des connaissances sur le patri -
moine naturel, le bâtiment jouit de plan -
tations ornementales entièrement compo -
sées de végétaux indigènes de la forêt
laurentienne et adaptés aux conditions de
sécheresse urbaine. 

Minimiser les impacts
du chantier de construction
Les travaux effectués au moment de la
construction d’un bâtiment ou d’un
quartier étant susceptibles de perturber les
milieux naturels adjacents, il importe
également de prévoir des mesures d’atté -
nuation de ces impacts. Ainsi, les arbres
conservés sur le site sont protégés par des
couches de géotextiles et des barrières sont
érigées pour éviter que les sédiments du sol
excavé ne se retrouvent dans les cours
d’eau et ne les asphyxient. Ces mesures
toutes simples font une différence énorme
en bout de ligne. L’agence de certification
environnementale LEED exige notam -
ment que de telles mesures soient
entreprises sur les chantiers.

Prévoir des mesures légales
pour la conservation des espaces
naturels à long terme
Finalement, des mesures sont à prévoir
pour pérenniser les efforts de conservation
déployés au moment de l’aménagement.
La gestion post-construction constitue une
étape cruciale pour la viabilité des éco -

systèmes. À Montréal, les promoteurs
choisissent souvent de céder les portions
plus sensibles du terrain à la Ville ou à des
organismes de conservation qui se char -
gent de l’entretien. D’autres ententes
contractuelles comme les servitudes de
conservation et les baux emphytéotiques
poursuivent le même objectif. Les terrains
individuels peuvent quant à eux faire
l’objet d’accords de développement qui
restreignent la construction et certaines
pratiques pour les propriétaires. Des
efforts d’éducation et de sensibilisation
sont également nécessaires pour conscien -
tiser les usagers face aux impacts de
l’activité humaine sur la biodiversité
urbaine qu’ils chérissent tant.   

En conclusion, les principes énumérés ci-
haut renvoient à une nouvelle conception
de la planification de site qui considère les
caractéristiques naturelles du sol comme
un véritable critère de design urbain et non
plus comme une contrainte à surmonter.
Une cohabitation plus saine entre domaine
naturel et cadre bâti offre plusieurs
avantages au point de vue environ ne -
mental, social et économique, et pose un
défi intéressant pour les aménagistes et les
urbanistes des temps modernes soucieux
de contribuer au développement durable
de leur territoire. �

Maude Brochu détient un baccalauréat en Sciences
de l’environnement de l’Université McGill et
poursuit sa formation à la Maîtrise en urbanisme
à l’Université de Montréal. Elle est à l’emploi de
Provencher-Roy + Urbanisme depuis septembre
2011 et se spécialise dans le domaine de l’écologie
urbaine et de la gestion durable des ressources
naturelles.
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